
Investissement Québec lance  
l’initiative grand V pour stimuler  
l’innovation et la productivité durable

Le 29  octobre 2024, Investissement 
Québec a dévoilé l’initiative grand V, 
visant à propulser les entreprises québé-
coises vers une croissance durable et 
innovante. Présentée par Bicha Ngo, PDG 
d’Investissement Québec, et Christine 
Fréchette, ministre de l’Économie, de l’In-
novation et de l’Énergie, cette initiative 
répond à la nécessité d’investir dans l’in-
novation et la productivité durable dans 
un contexte économique compétitif et 
axé sur le développement durable.

L’initiative grand V est la suite logique des 
programmes Productivité innovation et 
Compétivert. Elle propose une combinaison 
de financement flexible et d’accompagne-
ment technologique pour aider les entre-
prises à répondre aux exigences croissantes 
de leurs clients et à améliorer leur efficacité 
opérationnelle tout en adoptant une écono-
mie sobre en carbone.

Le duo grand V offre des prêts à terme 
d’un minimum de 250 000 $. En plus du finan-
cement, les entreprises bénéficient de ser-
vices d’accompagnement sur mesure par 
les experts en innovation d’Investissement 

Québec, incluant jusqu’à 100 heures d’ac-
compagnement technologique pour la mise 
en œuvre de leurs projets.

Toutes les entreprises lavalloises ont inté-
rêt à en profiter : une étude réalisée par 
Deloitte en 2020  démontre que 43 % des 
entreprises dont la maturité technologique 
est élevée ont une marge bénéficiaire nette-
ment plus élevée que la moyenne de leur 
industrie. Comme le dit la ministre, Christine 
Fréchette, « La croissance économique du 
Québec est étroitement liée au succès de 

ses entreprises, on travaille tous les jours à 
créer un Québec plus vert, plus fier et plus 
prospère. »

Investissement Québec et le gouverne-
ment du Québec se sont fixé une cible de 
financement de 4,5 milliards $ sur trois ans 
pour cette initiative. L’objectif est d’encou-
rager les entreprises à poursuivre leurs efforts 
d’innovation et de productivité durable, 
tendance qui a permis au Québec de sur-
passer l’Ontario en termes de croissance de 
la productivité ces dernières années.

Au Québec, le verbe « spéculer » et le nom « spéculations » ne se limitent plus à la 
finance ou à la philosophie. Aujourd’hui, ils sont également admis pour exprimer le sens 
de « conjecturer » et de « conjectures ». Ce glissement sémantique, bien que parfois 
critiqué pour son lien supposé avec l’anglais, est dorénavant accepté dans la franco-
phonie. Que ce soit pour envisager l’avenir ou analyser des rumeurs, cette extension 
de sens enrichit le vocabulaire. Pour en savoir plus sur les évolutions linguistiques, visitez 
le site de [l’OQLF](https://www.oqlf.gouv.qc.ca/).

Les marques de certification Les Produits du Québec ne se contentent pas de briller 
localement; elles s’exportent également à l’international. Ces marques de certification, 
gagent de qualité et d’authenticité, ouvrent des portes sur des marchés mondiaux en 
valorisant l’origine québécoise. Les consommateurs à travers le monde reconnaissent la 
valeur des produits québécois, ce qui permet aux entreprises locales de s’insérer dans des 
chaînes d’approvisionnement internationales. Cet essor montre comment une initiative 
locale peut propulser les produits québécois sur la scène mondiale, tout en soutenant 
l’économie régionale.
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En plus de son initiative grand V, qui vise 
à accélérer le virage des entreprises vers l’in-
novation et la productivité durable, 
Investissement Québec ne cesse de s’impli-
quer à Laval.

GUYLAINE LAROSE, DIRECTRICE  
RÉGIONALE, LAVAL ET OUTAOUAIS, 
CHEZ INVESTISSEMENT QUÉBEC

Au total, ce sont 800 à 1000 entreprises de 
la région qui font affaire avec la société 
d’État. Les services sont variés, allant de l’ac-
compagnement au financement de 
projets.

«L’approche est personnalisée en fonction 
des objectifs et de la vision des entreprises qui 
est propre à chacune d’elles, précise Guylaine 
Larose. Le but est de soutenir leur projet de 
croissance, la hausse de la productivité qui est 
anticipée, leur compétitivité […] et leur transi-
tion vers une économie plus verte.»

Mme Larose précise également qu’Inves-
tissement Québec «finance tout type d’entre-
prise, que ce soit des entreprises d’économie 
sociale ou des entreprises à but lucratif».

Les entreprises intéressées par ces services 
peuvent faire une approche par courriel ou 
en contactant directement Investissement 
Québec. Ils seront ensuite pris en charge par 
des directeurs de compte du volet régional, 
ainsi que le conseiller d’affaires principal qui 
pourra accompagner l’entreprise dans la 
réalisation de son projet.

Mme Larose note d’ailleurs qu’Investisse-
ment Québec compte sur des spécialistes 
qui touchent une variété de volets, tels que 
les fonctions des entreprises (ressources 
humaines, production, finances, marketing 
et ventes), les chaînes d’approvisionnement, 
les marchés internationaux, les marchés 
publics et l’innovation.
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